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9e séance

RÉGULATION DES TRANSPORTS FERROVIAIRES

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat après 
déclaration d’urgence, relatif à l’organisation et à la régula-
tion des transports ferroviaires et portant diverses disposi-
tions relatives aux transports (no 1788)

Avant l’article 1er

Amendement no 70 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, M. Bocquet, M. Braouezec, 
M. Brard, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Avant le titre Ier, insérer l’article suivant :

La France demande aux instances européennes, la réali-
sation d’un bilan contradictoire de l’impact en terme 
d’emplois, d’aménagement du territoire et de la qualité du 
service rendu de la libéralisation du transport ferroviaire.

Elle demande également la réalisation d’un bilan carbone 
des politiques de libéralisation du transport ferroviaire.

Amendement no 92 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, M. Bocquet, M. Braouezec, 
M. Brard, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Avant le titre Ier, insérer l’article suivant :

Le Gouvernement remet au Parlement un rapport relatif 
à la possibilité d’insérer systématiquement une clause de 
réversibilité dans les directives européennes existantes et 
futures.

Amendement no 117 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, M. Bocquet, M. Braouezec, 
M. Brard, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Avant le titre Ier, insérer l’article suivant :
Conformément aux alinéas 16 et 17 du règlement 

CE no 1370/2007 du Parlement européen et du Conseil 
du 23 octobre 2007 relatif aux services publics de transport 
de voyageurs par chemin de fer et par route, et en cas de 
changements d’opérateurs de service public, l’État imposera 
le respect de normes sociales et de qualité du service au 
moins comparables à celles qui existaient antérieurement à 
ces changements.

Amendement no 24 présenté par M. Bono, 
M. Chanteguet, M. Brottes, M. Gaubert, M. Lesterlin, 
M. Pérat, Mme Coutelle, M. Jibrayel, Mme Langlade, 
M. Cuvillier, M. Tourtelier, Mme Lepetit, Mme Touraine, 
M. Vauzelle, M. Plisson, Mme Pérol-Dumont, M. Duron, 
M. Pupponi, Mme Massat, Mme Le Loch, M. Grellier, 
Mme Erhel, Mme Got, Mme Lignières-Cassou, 
Mme Quéré, Mme Marcel et les membres du groupe socia-
liste, radical, citoyen et divers gauche.

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :
Six mois au plus tard après l’adoption de la loi no du 

relative à l’organisation et à la régulation des transports 
ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux 
transports, le Gouvernement remet au Parlement une 
évaluation de la libéralisation du fret ferroviaire afi n d’en 
mesurer les conséquences en terme de report modal.

Amendement no 25 présenté par M. Bono, 
M. Chanteguet, M. Brottes, M. Gaubert, M. Lesterlin, 
M. Pérat, Mme Coutelle, M. Jibrayel, Mme Langlade, 
M. Cuvillier, M. Tourtelier, Mme Lepetit, Mme Touraine, 
M. Vauzelle, M. Plisson, Mme Pérol-Dumont, M. Duron, 
M. Pupponi, Mme Massat, Mme Le Loch, M. Grellier, 
Mme Erhel, Mme Got, Mme Lignières-Cassou, 
Mme Quéré, Mme Marcel et les membres du groupe socia-
liste, radical, citoyen et divers gauche.

Avant l’article 1er, insérer l’article suivant :
Six mois au plus tard après l’adoption de la loi no du 

relative à l’organisation et à la régulation des transports 
ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux 
transports, le Gouvernement remet au Parlement une 
évaluation de la libéralisation du fret ferroviaire afi n d’en 
mesurer les conséquences sur les résultats économiques des 
entreprises du secteur et l’impact en matière sociale.




